
CHAPITRE 40

Loi modifiant la Loi de l'habitation
familiale

[Sanctionnée le 5 juillet 1968]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 1 de la Loi de l'habitation
familiale (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 110), modifié par l'article 1 de la
loi 13-14 Elizabeth II, chapitre 41 et par
l'article 1 de la loi 15-16 Elizabeth II,
chapitre 43, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la quatrième ligne du
paragraphe b, les mots et le millésime
« premier juin 1968 » par les mots et le
millésime « trente et un décembre 1970 ».

2 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 2a, édicté par l'article 3
de la loi 15-16 Elizabeth II, chapitre 43,
le suivant :

« 2b. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, sur la recommandation de la
Société d'habitation du Québec et lors-
qu'il le juge à propos en raison de l'aug-
mentation du loyer de l'argent, garantir
et effectuer le paiement d'une partie
de l'intérêt exigé par le prêteur, calculée
au taux de trois pour cent l'an, même
si l'intérêt ainsi exigé excède le taux
annuel de cinq pour cent, pourvu qu'il
n'excède pas le taux maximum fixé par
règlement du lieutenant-gouverneur en
conseil pour la période qui y est indiquée,
et cela jusqu'à concurrence d'une somme
capitale de sept mille dollars dans le cas
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d'une habitation à logis unique et de douze
mille dollars dans le cas d'une habitation
de deux logis.

L'alinéa précédent s'applique:
a) au renouvellement ou à la prolon-

gation, après échéance, de tout prêt
consenti le ou avant le 30 septembre 1967
et qui jusqu'à cette date bénéficiait de la
contribution gouvernementale d'intérêt
autorisée par la présente loi;

b) à tout prêt nouveau consenti après
le 30 septembre 1967 par une société au
sens du paragraphe e de l'article 1 et qui
rencontre les exigences des autres disposi-
tions de la présente loi.

Tout règlement du lieutenant-gouver-
neur en conseil adopté en vertu du présent
article est publié dans la Gazette officielle de
Québec et entre en vigueur à la date de sa
publication ou à toute date ultérieure
fixée à cette fin par le règlement.».

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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